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PRÉFECTURE DU RHÔNE 

  

  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille 

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
      Direction interrégionale  

      de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

 Direction territoriale Rhône-Ain 
 

      33 rue Moncey  
      69003 LYON  

 
 

 
 
 

Arrêté n°2023-DSHE-DPPE- Arrêté n° DTPJJ_SAH_2023_07_21_01 
 
 

 
 ARRÊTÉ CONJOINT 

Portant renouvellement de l’autorisation du foyer « Le Passage », sis 14 rue du 

Pont de Chêne à Francheville (69340) 
  

 
 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, et la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de 
sécurité Sud-Est, préfète du Rhône, officier de la Légion d'honneur, commandeur de l'Ordre national du Mérite, 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le Code de la justice pénale pour mineurs relatif à l’enfance délinquante ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.221-1, L.222-5, L. 312-1 et suivants, 

L.313-1 et suivants, D.313-2 et suivants, R.313-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté conjoint du Président de la Métropole de Lyon et du Préfet du Rhône du 30 octobre 2007 portant 
autorisation du foyer « Le Passage » ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-1485 du 14 février 2011 portant modification de l’autorisation du foyer « Le Passage» ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2023-1605 du 27 mars 2023 approuvant les orientations et 
le programme d'actions proposés dans le cadre du projet métropolitain des solidarités pour la période 2023-2027 ; 

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Vu l'arrêté du Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant délégation de signature à 
madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Considérant que l’établissement accueille des mineurs depuis la date du 23 mai 1990, date de l’arrêté du Président 
du Conseil général du Rhône habilitant l’établissement ; 

 
Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance visant 

à diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et de mesures 
judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
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Considérant que l’autorisation a été renouvelée le 30 octobre 2022 au titre des dispositions de l’article L313-5 du 
CASF ; 
 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice 
générale de la métropole de Lyon ; 
 

Arrêtent 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation de l’établissement « Le Passage », situé 14 rue Pont de Chêne à Francheville, gérée par l’association 
« Acoléa » est renouvelée. 
 
Article 2 : 
 
Il accueille 14 mineurs âgés de 14 à 18 ans au titre de l’aide sociale à l’enfance et sur le fondement des articles 375 à 375-8 
du code civil et du code de justice pénale pour mineurs, selon l’organisation suivante : 
 

• 11 places en accueil collectif dont une place d’accueil d’urgence  

• 3 places en appartements éducatifs 
 

 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans à compter de sa signature. 
 
Article 4 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est subordonné au résultat de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 
du Code précité. 
 
Article 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance de la Préfète et du Président de la Métropole 
de Lyon. 
 
Article 6 : 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 8 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, le Président de la Métropole de Lyon, la directrice 
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et Madame la directrice générale de la Métropole de Lyon 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 

 

 

Lyon, le  

 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 
 

 
 

Lucie VACHER 

 
Pour la Préfète 

 

  

 

05 septembre 2023
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PRÉFECTURE DU RHÔNE 

  

  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille 

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
      Direction interrégionale  

      de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

 Direction territoriale Rhône-Ain 
 

      33 rue Moncey  
      69003 LYON  

 
 

 
 
 

Arrêté n°2023-DSHE-DPPE- Arrêté n° DTPJJ_SAH_2023_07_21_02 
 
 

 
 ARRÊTÉ CONJOINT 

Portant renouvellement de l’autorisation du foyer « Relais Saint Bruno », sis 

40 rue Louis Aulagne à Oullins (69600) 
  

 
 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, et la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de 
sécurité Sud-Est, préfète du Rhône, officier de la Légion d'honneur, commandeur de l'Ordre national du Mérite, 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le Code de la justice pénale pour mineurs relatif à l’enfance délinquante ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.221-1, L.222-5, L. 312-1 et suivants, 

L.313-1 et suivants, D.313-2 et suivants, R.313-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté conjoint du Président de la Métropole de Lyon et du Préfet du Rhône du 30 octobre 2007 portant 
autorisation du foyer « Le Relais Saint Bruno » ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-1485 du 14 février 2011 portant modification de l’autorisation du foyer « Le Relais 
Saint Bruno » ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2023-1605 du 27 mars 2023 approuvant les orientations et 
le programme d'actions proposés dans le cadre du projet métropolitain des solidarités pour la période 2023-2027 ; 

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Vu l'arrêté du Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant délégation de signature à 
madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Considérant que l’établissement accueille des mineurs depuis la date du 23 mai 1990, date de l’arrêté du Président 
du Conseil général du Rhône habilitant l’établissement ; 

 
Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance visant 

à diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et de mesures 
judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
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Considérant que l’autorisation a été renouvelée le 30 octobre 2022 au titre des dispositions de l’article L313-5 du 
CASF ; 
 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice 
générale de la métropole de Lyon ; 
 

Arrêtent 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation de l’établissement « Relais Saint Bruno », situé 40 rue Louis Aulagne à Oullins, gérée par l’association 
« Acoléa » est renouvelée. 
 
Article 2 : 
 
Il accueille 13 mineures âgées de 14 à 18 ans au titre de l’aide sociale à l’enfance et sur le fondement des articles 375 à 375-
8 du code civil et du code de justice pénale pour mineurs, selon l’organisation suivante : 
 

• 10 places en accueil collectif dont une place d’accueil d’urgence ; 

• 3 places en appartements semi-autonomes dénommés « le Ricochet » ; 
 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans à compter de sa signature. 
 
Article 4 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est subordonné au résultat de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 
du Code précité. 
 
Article 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance de la Préfète et du Président de la Métropole 
de Lyon. 
 
Article 6 : 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 8 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, le Président de la Métropole de Lyon, la directrice 
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et Madame la directrice générale de la Métropole de Lyon 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 

 

 

Lyon, le 05 septembre 2023 

 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 
 

 
 

Lucie VACHER 

 
Pour la Préfète 
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PRÉFECTURE DU RHÔNE 

  

  

 
Délégation développement solidaire, habitat 

et éducation 
Pôle enfance et famille 

Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
      Direction interrégionale  

      de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

 Direction territoriale Rhône-Ain 
 

      33 rue Moncey  
      69003 LYON  

 
 

 
 
 

Arrêté n°2023-DSHE-DPPE- Arrêté n° DTPJJ_SAH_2023_07_21_03 
 
 

 
 ARRÊTÉ CONJOINT 

Portant renouvellement de l’autorisation de l’établissement « Laurenfance », 

géré par l’association Le Valdocco, sis 55 avenue du 8 mai 1945 à Tassin la 
Demi-Lune 

  
 
 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, et la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de 
sécurité Sud-Est, préfète du Rhône, officier de la Légion d'honneur, commandeur de l'Ordre national du Mérite, 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le Code de la justice pénale pour mineurs relatif à l’enfance délinquante ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.221-1, L.222-5, L. 312-1 et suivants, 

L.313-1 et suivants, D.313-2 et suivants, R.313-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté conjoint en date du 31 octobre 2007 portant autorisation de création de l’établissement ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2009-1425 en date du 21 janvier 2009 portant habilitation justice de l’établissement ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-1791 en date du 2 mars 2011 portant modification de l’habilitation justice de 
l’établissement ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l'arrêté du Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant délégation de signature à 
madame Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2023-1605 du 27 mars 2023 approuvant les orientations et 
le programme d'actions proposés dans le cadre du projet métropolitain des solidarités pour la période 2023-2027 ; 

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance visant 
à diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et de mesures 
judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
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Considérant que l’autorisation a été renouvelée le 31 octobre 2022 au titre des dispositions de l’article L313-5 du 
CASF ; 
 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice 
générale de la métropole de Lyon ; 
 

Arrêtent 
 
 
Article 1 : 
 

L’autorisation de l’établissement Laurenfance, géré par l’association Le Valdocco, situé au 55 avenue du 8 mai 
1945 à Tassin la Demi-Lune, est renouvelée. 

 
 
Article 2 : 
 
Il accueille 19 mineurs âgés de 13 à 18 ans au titre de l’aide sociale à l’enfance et sur le fondement des articles 375 à 375-8 
du code civil et du code de justice pénale pour mineurs, selon l’organisation suivante : 
 

•  7 places, dont une place d’accueil d’urgence, en internat pour des garçons âgés de 13 à 18 ans ; 

• 12 places en accueil de jour pour des mineurs âgés de 13 à 18 ans. 
 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans à compter de sa signature. 
 
 
Article 4 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est subordonné au résultat de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 
du Code précité. 
 
 
Article 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance de la Préfète et du Président de la Métropole 
de Lyon. 
 
 
Article 6 : 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
 
Article 8 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, le Président de la Métropole de Lyon, la directrice 
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et Madame la directrice générale de la Métropole de Lyon 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 

Lyon, le 05 septembre 2023 

 
Pour le Président,  

La Vice-Présidente déléguée, 
 

 
Lucie VACHER 

 
Pour la Préfète 
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Arrêté n°2023-DSHE-DPPE- Arrêté n°DTPJJ_SAH_2023_07_21_04 
 
 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
Portant modification de l’autorisation du foyer dénommé ANEF géré par l’association 

Gestion Relais sise 85 rue Docteur Frappaz à Villeurbanne 69100 
  

 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, et la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Est, préfète du Rhône, officier de la Légion d'honneur, commandeur de l'Ordre national du Mérite,  
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le Code de la justice pénale des mineurs relatif à l’enfance délinquante ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.221-1, L.222-5, L. 312-1 et suivants, L.313-1 et 
suivants, R.313-1 et suivants, D. 313-2 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°01-3675 du 25 septembre 2001 habilitant le foyer de l’ANEF ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté conjoint en date du 29 décembre 2017 portant renouvellement de l’autorisation du foyer ANEF ; 

Vu l'arrêté du Président de la Métropole n° 2022-03-07-R-0231 du 7 mars 2022 donnant délégation de signature à madame 
Lucie Vacher, Vice-Présidente ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2023-1605 du 27 mars 2023 approuvant les orientations et le 
programme d'actions proposés dans le cadre du projet métropolitain des solidarités pour la période 2023-2027 ; 

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain ; 

Considérant l’avis favorable de la directrice de la Protection de l’Enfance de la Métropole de Lyon à l’extension de places 
sollicitée ; 

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice générale 
adjointe déléguée aux solidarités, à l’habitat et à l’éducation de la Métropole de Lyon ; 

 
Arrêtent 

 
Article 1 : 
 
À compter du 1er septembre 2023, l’autorisation du foyer ANEF, géré par l’association Gestion Relais, est modifiée. L’établissement 
est autorisé à accueillir 26 jeunes filles âgées de 14 à 18 ans selon l’organisation suivante :  
 

- 12 places d’accueil collectif dont 2 places d’accueil d’urgence, situées au 85 rue Louis Blanc à Lyon 6ème ; 

 

  
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, habitat et 

éducation 
Pôle enfance et famille 

Direction de la protection de l’enfance 
Service Placement en établissement 

Unité Réglementation, développement et qualité 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
      Direction interrégionale  

      de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

 Direction territoriale Rhône-Ain 
 

      33 rue Moncey  
      69003 LYON  
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- 6 places d’accueil collectif dont 1 place d’accueil relais, dans l’annexe dénommée « L’îlot », et située 33 rue Francis Chirat 
à Villeurbanne 69100 ; 

- 8 places en appartements éducatifs diffus ; 
 
 
Article 2 : 
 
Ces mineures sont confiées au titre de l’aide sociale à l’enfance et sur le fondement des articles 375 à 375-8 du code civil et du code 
de justice pénale pour mineurs. 
 
Article 3 : 
 
L’échéance initiale de l’autorisation demeure inchangée et reste fixée à la date du 29 décembre 2032.   
 
 
Article 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport 
aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance de la Préfète et du Président de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat d’une visite de conformité organisée dans les conditions prévues par 
les articles D 313-11 à D 313-14 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
Article 6 : 
 
Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux. 
 
 
Article 7 :   
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 
 
Article 8 : 
 
En application des dispositions des articles R 312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent par voie postale ou de façon dématérialisée 
sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
 
Article 9 : 
 
Madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, Madame la Directrice générale de la Métropole de Lyon, Madame 
la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et de la Métropole de Lyon. 
 
 

Lyon, le 05 septembre 2023 

 
 Pour le Président de la Métropole de Lyon 

La Vice-Présidente déléguée 

 
Pour la Préfète 

 
 

Lucie VACHER  
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2023_09_05_C133 du 05 septembre 2023
relatif aux modifications des conditions de l’agrément n° 2020-NS-069-0013 délivré par arrêté

préfectoral n° DDT_SEN_2020_12_24_C179 du 24 décembre 2020 pour la réalisation d’opérations de
vidange, de transport et d’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non

collectif à l’entreprise Société Lyonnaise d'Intervention Rapide (SLIR)

Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8,

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1,

VU l’arrêté ministériel  du 7 septembre 2009 modifié  par  l’arrêté du 3 décembre 2010 définissant  les
modalités  d’agrément  des  personnes  réalisant  les  vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret en conseil des ministres du 11 janvier 2023 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO
en qualité de préfète de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfète du Rhône (hors classe),

VU l’arrêté  préfectoral  n° 69-2023-03-02-00012  du  2 mars 2023  portant  délégation  de  signature  à
Mme Vanina NICOLI,  préfète,  secrétaire générale de la préfecture du Rhône,  préfète déléguée pour
l’égalité des chances auprès de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône,

VU l’arrêté préfectoral  n°  69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant  délégation de signature à
M. Jacques BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône,

VU la  décision n°  69-2023-04-12-00009 du 12  avril  2023 du directeur  départemental  des  territoires
portant subdélégation de signature en matière d’attributions générales,

VU l’agrément n° 2020-NS-069-0013 délivré à la société Société Lyonnaise d'Intervention Rapide (SLIR)
par arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2020_12_24_C179 du 24 décembre 2020,

VU la demande de modifications des conditions de son agrément présentée par la  Société Lyonnaise
d'Intervention Rapide (SLIR),  enregistrée sous les numéros Cascade n° 69-2023-00206 et Démarches
Simplifiées n° 13292552, reçue le 12 avril 2023,
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CONSIDÉRANT que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé ont été délivrées par le demandeur,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Dispositions générales.

Les  dispositions  de l’article 2  de l’arrêté n° DDT_SEN_2020_12_24_C179 du 24 décembre 2020 sont
remplacées par les dispositions de l’article 2 du présent arrêté.

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°  DDT_SEN_2020_12_24_C179  du  24  décembre  2020 restent
inchangées.

Article 2 : Objet de l’agrément n°2020-NS-069-0013.

L’entreprise  Société  Lyonnaise  d'Intervention  Rapide  (SLIR)(SIRET  :  342 426 194 00029),  demeurant
11 rue  des  petites  brosses  -  69780 MIONS,  est  agréée  pour  réaliser  les  vidanges  des  installations
d’assainissement non collectif et prendre en charge le transport et l’élimination des matières extraites
dans les départements suivants :

- Rhône (69), Ain (01), Allier (03), Ardèche (07), Drôme (26), Isère (38), Loire (42) et 71 (Saône-et-
Loire)

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1 300 m³.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :

- Station d’épuration de Pierre Bénite (69) (Maître d’ouvrage : Métropole de Lyon).

Article 3 : Droits des tiers.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Publication et information des tiers.

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie de la commune de MIONS pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site internet des services de l’État dans le Rhône.

Article 5 : Voies et délais de recours.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs, conformément aux articles R. 421-1 et R. 422-2 du code
de justice administrative :

- par la voie d’un recours gracieux auprès du préfet du Rhône ou hiérarchique auprès du ministre en
charge de l’environnement. L’absence de réponses dans le délai  de deux mois fait naître une
décision  implicite  de  rejet,  qui  peut  elle-même  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal
administratif territorialement compétent,

- par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.
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Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr

Article 6 : Exécution.

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des chances, le
directeur départemental  des  territoires  du Rhône,  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des territoires

Jacques BANDERIER
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 

 

 

- 

- 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2023-09-07-00002 - Arrêté portant modification d'agrément pour

effectuer des transports sanitaires terrestres en faveur de la société HEMO AMBULANCE à ARNAS 58



- 
- 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2023-09-07-00002 - Arrêté portant modification d'agrément pour

effectuer des transports sanitaires terrestres en faveur de la société HEMO AMBULANCE à ARNAS 59



84_DRFIP_Direction régionale des finances

publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes

69-2023-09-07-00001

Délégation de signature SIP

CALUIRE-2023-09-07-154

84_DRFIP_Direction régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2023-09-07-00001 - Délégation de signature SIP

CALUIRE-2023-09-07-154 60



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers de Caluire

Arrêté portant délégation de signature
SIP CALUIRE-2023-09-07-154

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de CALUIRE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Julien HAHN, Inspecteur Divisionnaire , adjoint au responsable

du service des impôts des particuliers de CALUIRE, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office.

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 €

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans

limitation de montant 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois

et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
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c)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  mises  en demeure  de payer,  les

mainlevées sur avis à tiers détenteur, les actes de poursuite et les déclarations de créances ainsi que pour ester

en justice, la signature des bordereaux d’hypothèques légales du Trésor Public;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet  dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs

des finances publiques désignés ci-après :

Au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et

porter sur une somme supérieure à 60 000 €

b) Les avis de mise en recouvrement

c) L’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les mainlevées

sur avis à tiers détenteur, les actes de poursuite et les déclarations de créances, ainsi que pour ester en justice,

la signature des bordereaux d’hypothèque légale du Trésor public ;

Laurent MENOZZI Charlotte DUMOUCHEL David DELEURY

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet  dans la limite de 10 000 €, aux  contrôleurs

des finances publiques désignés ci-après :

Marc BRILLET Aurelie BERTRAND Alexandre HOUGET
Danielle MUGNIER Amélie BARBIER Julien BILLARD

Catherine CHOMIENNE Laurent MICHEL Xavier DUMONT
Thibault GUILLET Ghislaine BOURLOUX Jean-Baptiste GRARD
Lydia KIOUMJIAN Anne CHARVIN Mustapha DEKHIL

Sabrina ISSOP

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération ou rejet   dans  la  limite  de 2  000 €,  aux  agents

administratifs principaux  des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
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Sophie HONOREL Najib KADRI Isabelle BARNOUIN
Océane UGATAI HALAGAHU Nadia MAILLOT Cecile BELLO

Nathalie RAYNAUD Audrey CARLIER Marie CERTAT
Patrick ABDO Béatrice GOUNOUMAN Sophie BRANDYK
Marion MASI Régis GAUVIN  Myriam HASSI 

Jonathan VOIRON Guillaume CAISSIAL Florent DELPON

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites à l’exception des mainlevées ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite 

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
Amélie BARBIER Contrôleur 1 500 € 6 mois 10 000 €
Marc BRILLET Contrôleur 1 500 € 6 mois 10 000 €
Danielle MUGNIER Contrôleur 1 500 € 6 mois 10 000 €
Catherine CHOMIENNE Contrôleur principal 1 500 € 6 mois 10 000 €
Mustapha DEKHIL Contrôleur 1 500 € 6 mois 10 000 €
Jonathan VOIRON Agent 750 € 6 mois 8 000 €
Régis GAUVIN Agent 750 € 6 mois 8 000 €
Florent DELPON Agent 750 € 6 mois 8 000 €
Audrey CARLIER Agent 750 € 6 mois 8 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

À CALUIRE, le 7 septembre 2023
Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers de CALUIRE

Eric FRISON
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